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Avant-propos

Composée de près de 98 000 hommes et femmes, la gendarmerie est une institution militaire chargée de veiller à la sûreté publique. Les nombreuses missions dévolues à la gendarmerie vous permettrons d’être certain d’exercer une profession où l’on ne trouve ni monotonie, ni ennui. Riche de ses métiers d’engagement et d’action, la gendarmerie attire de nombreux jeunes chaque année. 

Dans ce manuel, à jour de la dernière réforme du concours, vous trouverez de nombreux conseils et exercices pour vous préparer aux concours de gendarme et dans les meilleures conditions. En introduction, nous vous présenterons les métiers et concours de gendarme, ainsi que l’organisation de la Gendarmerie nationale. Cette partie vous permettra de mieux connaître votre futur environnement professionnel, ce qui vous sera utile notamment pour l’épreuve d’entretien le jury.

Ce manuel vous présentera de manière complète toutes les épreuves de recrutement. Des rappels de cours, des exercices et des annales corrigées (session de septembre 2016) vous accompagneront pour la préparation de chacune des épreuves. L’épreuve d’entretien avec le jury sera détaillée également dans cet ouvrage. De multiples conseils et exercices pratiques vous permettront d’aborder dans les meilleures conditions cet exercice redouté par de nombreux candidats. 

Toutefois, ce manuel ne remplacera jamais une préparation sérieuse et efficace de votre part. Cette préparation devra reposer sur les bases suivantes :

–la préparation à un concours est un exercice de fond. Tout tient dans la régularité de l’effort : inutile de travailler pendant six heures une journée, puis ne plus rien faire au cours de la semaine suivante. Fixez-vous des objectifs de travail réalistes et compatibles avec vos obligations personnelles ;

–la préparation des épreuves physiques. Le niveau des épreuves est accessible à un candidat entraîné ;

–toutes les épreuves écrites doivent être préparées. Le concours de gendarme est très sélectif : un candidat ne peut se permettre de se présenter au concours avec des lacunes en lien avec une des épreuves ;

–de même, l’oral avec le jury doit faire l’objet d’une préparation rigoureuse. N’oubliez pas que vous appréhenderez beaucoup moins cette épreuve si vous vous y êtes entraîné au préalable ;

–enfin, suivez l’actualité (prenez l’habitude de lire un quotidien), notamment les questions pouvant intéresser les gendarmes (délinquance et insécurité, rapprochement avec la Police nationale, réformes des statuts et de l’organisation de la Gendarmerie nationale, etc.).

 

Bon courage et bonne chance !
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1  |  Présentation de la Gendarmerie nationale

Cette présentation de la Gendarmerie nationale vous permettra de mieux connaître le corps dans lequel vous souhaitez servir. Ces informations vous seront utiles notamment dans la perspective de l’épreuve d’entretien avec le jury.

1. Histoire de la gendarmerie

Au Moyen Âge, il existait déjà en France différents corps de militaires responsables de l’ordre public. Succédant aux sergents d’armes, la Maréchaussée est chargée par le roi François Ier en 1536 de lutter contre les « crimes de grand chemin civils ou militaires, vagabonds ou militaires ». Organisée selon un maillage territorial, la Maréchaussée est l’ancêtre de la Gendarmerie nationale actuelle.

A. La Révolution et l’Empire

L’article premier de la loi du 16 février 1791 déclare que « la Maréchaussée portera désormais le nom de la Gendarmerie nationale ». Officiellement intégrée à l’armée, la gendarmerie perd les quelques missions de justice qu’elle assurait jusqu’alors. 

Son rôle est clairement défini par la loi du 28 germinal an VI (17 avril 1798) : « Le corps de la Gendarmerie nationale est une force instituée pour assurer dans l’intérieur de la République le maintien de l’ordre et l’exécution des lois. » Cette définition rend parfaitement compte du double aspect de ses missions : police administrative (prévention des troubles) d’une part, et police judiciaire (répression des crimes et délits) d’autre part.

Sous le Consulat et l’Empire, Napoléon renforce de façon importante la gendarmerie, notamment pour mieux contrôler l’ordre public dans les provinces, mais également au cours des campagnes ­militaires. 

B. Les xixe et xxe siècles

Sous la Restauration, entre 1815 et 1848, la gendar­merie tombe quelque peu en disgrâce aux yeux du pouvoir royal. Napoléon III et la IIIe République revalorisent son rôle et augmentent ses effectifs. En 1849, la garde municipale de Paris devient la Garde républicaine.

Durant la IIIe République, la Gendarmerie nationale s’organise peu à peu. La situation sociale et politique fait ressentir aux gouvernants le besoin d’une force efficace de maintien de l’ordre, ce qui conduit à la création des pelotons mobiles de gendarmerie. En 1954, ils deviendront les escadrons de gendarmerie mobile.

Au cours des deux guerres mondiales et des conflits coloniaux, la gendarmerie poursuit ses missions de justice aux armées (la prévôté), et de lutte contre les déserteurs et insoumis. 

Après la Seconde Guerre mondiale, la Gendar­merie nationale devient véritablement autonome au sein du ministère de la Défense. La féminisation des effectifs et le développement de l’investigation (brigades de recherche) sont deux facteurs importants de modernisation. Ses missions se diversifiant largement, la Gendarmerie nationale est amenée à créer en son sein des services spécialisés (gendarmerie maritime, gendarmerie des transports aériens...). Pour autant, la grande majorité des effectifs et des missions se trouve concentrés dans la gendarmerie départementale (les brigades territoriales) et la gendarmerie mobile (maintien de l’ordre). 

C. La période actuelle

Depuis 2002, les forces de gendarmerie sont rattachées au ministère de l’Intérieur pour ce qui concerne l’accomplissement de leurs missions de sécurité intérieure. En 2009, la Direction générale de la Gendarme nationale quitte le ministère de la Défense pour rejoindre celui de l’Intérieur. Le rapprochement avec la Police nationale est alors pleinement effectif, même si les gendarmes continuent de relever d’un statut militaire, auquel ils sont fort attachés. Une charte du gendarme a été également adoptée (elle figure en annexe de ce manuel). Cette charte précise les droits et obligations de chaque gendarme.

Enfin, la redistribution des effectifs conduit à regrouper certaines brigades territoriales en communautés de brigades dont le champ d’action est étendu.

2. Les missions actuelles de la gendarmerie

La Gendarmerie nationale se définit comme « une force militaire instituée pour veiller à la sûreté publique (elle garantit la protection des personnes et des biens, renseigne, alerte et porte secours), assurer le maintien de l’ordre public et l’exécution des lois. Par ailleurs, elle participe à la défense de la nation et à la protection des institutions » (source : ministère de l’Intérieur).

Deux des articles de la loi modifiant le Code de la défense définissent à la fois l’essence et la vocation de la gendarmerie et son rattachement : « Art. L. 3211-3. - La Gendarmerie nationale est une force armée instituée pour veiller à la sûreté et la sécurité publiques. Elle assure le maintien de l’ordre, l’exécution des lois et des missions judiciaires, et contribue à la mission de renseignement et d’information des autorités publiques. Elle contribue en toutes circonstances à la protection des populations. Elle participe à la défense de la patrie et des intérêts supérieurs de la Nation. » ; « Art. L. 3225-1. – [...] « Sans préjudice des attributions de l’autorité judiciaire pour l’exercice de ses missions judiciaires, et de celles du ministre de l’Intérieur pour l’exercice de ses missions civiles, la Gendarmerie nationale est placée sous l’autorité du ministre de la Défense pour l’exécution de ses missions militaires, notamment lorsqu’elle participe à des opérations des forces armées à l’extérieur du territoire national.

Le ministre de la Défense participe à la gestion des ressources humaines de la Gendarmerie nationale dans des conditions définies par décret en Conseil d’Etat et exerce à l’égard des personnels militaires de la Gendarmerie nationale les attributions en matière de discipline. »

A. La police judiciaire

La police judiciaire consiste à rechercher les infractions à la loi pénale, à les constater, à en rassembler les preuves et en rechercher les auteurs. Elle est exercée sous le contrôle des magistrats, notamment le procureur de la République et le juge d’instruction en cas de commission rogatoire. Mobilisant 40 % de l’activité quotidienne de la Gendarmerie nationale, la police judiciaire implique aussi bien ses unités territoriales que ses services spécialisés : police technique et scientifique – IRCGN –, départements « cybercriminalité », Service technique de recherches judiciaires et documentation, Office central de lutte contre les atteintes à l’environnement et à la santé publique (OCLAESP), Office central de lutte contre le travail illégal (OCLTI), Office central de lutte contre la délinquance itinérante (OCLDI), Office central de lutte contre les crimes contre l’humanité, les crimes de guerres et les génocides (OCLCH).

B. La police administrative

La police administrative vise à prévenir les troubles à l’ordre public. Elle présente donc un aspect essentiellement préventif. La police administrative recouvre un très large domaine : police rurale, police de la route, renseignement, police sanitaire des personnes et des animaux, police de l’environnement, police des étrangers, professions réglementées, législation sur les débits de boissons, populations non sédentaires, etc.�

C. La sécurité routière

La Gendarmerie nationale est compétente sur plus de 800 000 kilomètres de voie, des routes de rase campagne aux autoroutes. Elle s’emploie à surveiller le réseau, à prévenir et réprimer les comportements accidentogènes, ainsi qu’à porter assistance aux personnes en difficulté.

D. Le secours

Chaque année, les gendarmes effectuent de nombreuses missions de secours. Les milieux montagneux, souterrains, maritimes et fluviaux sont les domaines d’intervention pour lesquels la gendarmerie est spécialisée.

E. La lutte contre l’immigration irrégulière

À l’instar de la Police nationale, la Gendarmerie nationale est fortement impliquée dans la lutte contre l’immigration irrégulière, tant en métropole qu’en outre-mer.

F. L’ordre public et la sécurité générale

Grâce à la gendarmerie mobile, la Gendarmerie nationale dispose d’une force de réserve générale à même d’agir sur tout le territoire national afin de renforcer l’action des services locaux chaque fois que cela s’avère nécessaire.

Ces missions de renfort peuvent être très diverses : protection d’édifices sensibles, sécurisation de rencontres sportives, escortes sensibles, maintien de l’ordre dans des quartiers sensibles, engagement lors d’opérations extérieures...

G. Les missions de défense

Plusieurs unités de la gendarmerie sont investies de missions de défense, qu’il s’agisse de lutter contre le terrorisme ou de protéger nos infrastructures militaires et de défense : 


	
■le Sous-Groupement opérationnel NRBC (SGO-NRBC) assure la sécurisation d’une zone contaminée (sécurité publique après un attentat ou missions spécifiques dans le cadre du plan ORSEC). Ses missions : évacuer les populations, escorter les convois, assurer le maintien de l’ordre et la sécurité des organes gouvernementaux ainsi que son appui à toute opération conduite en atmosphère contaminée ;


	
■son activité de renseignement qui collabore avec les services de renseignement du ministère de l’Intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ;


	
■ses services de lutte contre la cybercriminalité : département cybercriminalité du service technique de recherches judiciaires et de documentation (STRJD) ; département informatique et électronique de l’institut de recherche criminelle de la Gendarmerie nationale (IRCGN) ; le Centre national d’images pédopornographiques (CNAIP) en collaboration avec la Police nationale.




De même, la gendarmerie intervient régulièrement au côté de l’armée lors d’opérations extérieures. La gendarmerie est notamment chargée de la prévôté, qui est la police militaire, et d’une partie de la justice militaire des soldats français sur les théâtres d’opération. 


FOCUSLes effectifs

« Selon le site officiel de la Gendarmerie nationale, l’effectif total de la gendarmerie est d’environ 101 000 personnels militaires (officiers, sous-officiers et volontaires) et civils (fonctionnaires et ouvriers d’État)répartis comme suit (hors réservistes) :

■6 450 officiers et 74 050 sous-officiers de gendarmerie : emplois directement opérationnels ou nécessitant une expérience professionnelle fondée sur l’alternance entre des emplois en unité opérationnelle et des emplois en état-major.

■4 300 officiers et sous-officiers des corps techniques et de soutien de la gendarmerie : emplois qui imposent des dispositions particulières découlant du statut militaire (disponibilité et mobilité) ou une spécialisation poussée dans le domaine administratif ou technique. 

■14 400 gendarmes adjoints volontaires : emplois opérationnels ou de soutien qui peuvent être tenus par des personnels disposant soit d’une qualification professionnelle directement exploitable, soit d’une formation élémentaire de courte durée. 

■environ 2 000 personnels administratifs : emplois d’encadrement, d’experts ou de spécialistes dans les domaines administratifs, logistiques et techniques non soumis aux exigences découlant du statut militaire mais nécessitant l’emploi d’un professionnel.

Tous les emplois sont ouverts aux femmes y compris ceux de sous-officiers affectés au sein des formations de la gendarmerie mobile et du GIGN. »



3. L’organisation de la Gendarmerie nationale

Comme la Police nationale, la gendarmerie est chargée de la protection des personnes et des biens, ainsi que du respect de l’ordre public. Sous cette formule assez générale, on peut décliner de multiples missions différentes. Cette variété de missions a conduit à la création de structures spécialisées au sein de la Gendarmerie nationale.

Sur le plan de la répartition des compétences, la Police nationale sera responsable de la sécurité publique pour les villes de plus de 10 000 habitants. Dans les campagnes et les zones périurbaines, ce sera la Gendarmerie nationale. Au total, la Gendarmerie nationale comprend environ 106 000 effectifs.

La Gendarmerie nationale est compétente sur 95 % du territoire français, au profit de 50 % de la population. Schématiquement, la Police nationale est saisie des trois quarts des crimes et délits commis en France, la Gendarmerie nationale du quart restant.

A. La gendarmerie départementale

La chaîne de commandement territorial de la gendarmerie s’articule en 13 régions de gendarmerie, qui correspondent au découpage de la France métropolitaine en 13 régions administratives. Chaque commandant de région exerce son autorité sur l’ensemble des unités territoriales de sa région et est directement subordonné au directeur général de la Gendarmerie nationale. 

Au niveau du département, l’échelon de commandement de la gendarmerie est le groupement. Chaque groupement est divisé en plusieurs compagnies. On trouve généralement une compagnie par arrondissement. Une compagnie est divisée en plusieurs brigades territoriales.

Présente dans les campagnes et les zones périurbaines, la gendarmerie départementale se compose principalement de brigades territoriales présentes dans les différents chefs-lieux de canton. Environ 67 000 gendarmes (dont près de 30 000 disposent de la qualification d’officier de police judiciaire) sont affectés à la gendarmerie départementale. Elle est surnommée « la blanche », en référence à la couleur de ses insignes. Il existe environ 3 600 brigades sur tout le territoire national. Afin de mutualiser les moyens, 1 000 communautés de brigades ont été créées, tandis qu’environ 600 brigades sont restées autonomes.

Au contact de la population, ces brigades assurent la sécurité des habitants des différentes communes, la prise des plaintes, les principales enquêtes administratives et judiciaires, ainsi que des missions de sécurité routière. 

En plus des brigades territoriales, la gendarmerie départementale comprend également certaines unités spécialisées :


	
■les unités de recherche (brigades de recherches, brigades départementales de renseignements et d’investigations judiciaires, sections de recherches), qui se consacrent à la police judiciaire. Elles assistent les brigades territoriales et assument les enquêtes nécessitant une technicité particulière ou une grande disponibilité ;


	
■les pelotons de surveillance et d’intervention de la gendarmerie (PSIG) sont regroupés au niveau des compagnies. La lutte contre la délinquance est leur principale mission. Ils viennent en renfort des brigades territoriales (crimes, délits, incidents ou accidents, ou de tout événement nuisant à l’ordre public) ;


	
■les brigades de répression de la délinquance juvénile, intervenant en priorité dans les zones les plus sensibles : elles sont chargées de missions de dissuasion et de prévention auprès des mineurs en difficulté ;


	
■des unités de police de la route (escadrons départementaux, brigades motorisées, pelotons autoroutiers et brigades rapides d’intervention) ont pour missions principales le respect du Code de la route et la sécurité routière ;


	
■des unités de montagne : les pelotons de gendarmerie de haute montagne (PGHM) et les pelotons de gendarmerie de montagne sont principalement chargés du secours en montagne ;


	
■des sections aériennes sont équipées d’hélicoptères.




B. La gendarmerie mobile

Comme leurs homologues des Compagnies républicaines de sécurité, les gendarmes mobiles sont investis principalement de missions de maintien de l’ordre (appelé aussi « MO »). Environ 17 000 gendarmes sont regroupés au sein de la gendarmerie mobile. En raison de la couleur de ses galons, la gendarmerie mobile est surnommée « la jaune ».

Sur le plan de son organisation interne, la gendarmerie mobile est principalement composée de :


	
■108 escadrons employant chacun environ 120 gendarmes. Chaque escadron est commandé par un capitaine et comprend 5 pelotons ;


	
■un groupement blindé situé au camp de Satory (Yvelines), qui comprend principalement 8 escadrons équipés de véhicules blindés (VBRG) ;


	
■une cellule nationale NRBC à Satory également (nucléaire, radiologique, bactériologique et chimique) est susceptible d’être projetée de manière autonome ou en soutien. Elle est également chargée de missions de formation.




Parmi les escadrons spécialisés, citons les 10 escadrons de montagne ; les 4 chargés des escortes de transport de fonds ; les 2 spécialisés dans le transport d’armes et d’éléments d’armes nucléaires ; les 2 dans l’escorte de matière nucléaire d’origine civile et enfin celui de l’île Longue à Brest, dévolu à la protection de la force nucléaire sous-marine.

Les gendarmes mobiles sont chargés essentiellement du maintien de l’ordre lors de manifestations ou de phénomènes de violences urbaines, mais ils peuvent aussi assurer des missions de sécurisation. Il faut également préciser que les gendarmes mobiles peuvent être employés en outre-mer et à l’étranger (missions ponctuelles dites « Opex », qui est le diminutif d’« opération extérieure »). 

C. Les services spécialisés de la Gendarmerie nationale

Plusieurs services de gendarmerie ont des attributions bien spécifiques. Parmi les principaux services, il faut citer :


	
■la gendarmerie maritime. Elle assure des missions de surveillance du littoral, de sauvegarde et de police maritime, de police judiciaire, ainsi que de protection des équipements de la Marine nationale. La gendarmerie maritime est plus particulièrement compétente dans les ports militaires, les arsenaux, les établissements et les bases de la Marine nationale. Elle compte environ 1 100 militaires (52 officiers, 400 gradés, 470 gendarmes, 178 gendarmes adjoints volontaires). Dotés de patrouilleurs et de vedettes, les militaires, officiers et sous-officiers sont issus de la gendarmerie départementale, de la gendarmerie mobile ou de la garde républicaine ;


	
■la gendarmerie de l’air. Elle est chargée de la sûreté, de la sécurité et de la police à l’intérieur des bases de l’Armée de l’air et de leurs abords immédiats. Elle est saisie des enquêtes relatives aux accidents d’aéronefs militaires (2 groupements, 5 compagnies, 52 unités déployées en métropole, outre-mer, au Sénégal, à Djibouti, et en OPEX) ;


	
■la gendarmerie des transports aériens. Elle est investie de missions de police aérienne et de sécurité dans les aérodromes et installations aéronautiques civiles. Elle concourt également à la sûreté et à la sécurité de l’aviation civile ;


	
■la gendarmerie de l’armement. Elle s’occupe des missions de protection industrielle et de sécurisation dans les établissements de la direction générale de l’Armement, notamment les armements nucléaires. Elle a compétence de police judiciaire dans ces mêmes lieux.


	
■La gendarmerie de la sécurité des armements nucléaires. Relevant directement du ministère de la Défense, elle est chargée du contrôle gouvernemental et de la sécurité des armes nucléaires et d’assurer, à tout moment, au président de la République la disponibilité de l’arme nucléaire. Ses effectifs sont basés à Taverny et sur l’île Longue. 




Enfin, d’autres unités spécialisées de la Gendar­merie nationale bénéficient d’une notoriété et d’un prestige importants :


	
■la Garde républicaine. Elle assure des missions de sécurité et d’honneur pour les plus hautes autorités de l’État, tant dans les palais nationaux, comme l’Élysée ou Matignon, que lors de cérémonies. À Paris, certaines missions de sécurité publique sont assurées par des patrouilles équestres. Plus de 3 200 gendarmes composent la Garde républicaine. Elle se compose des 1er et 2e régiments d’infanterie et d’un régiment de cavalerie ;


	
■le Groupe d’intervention de la Gendarmerie nationale (GIGN). À l’instar du RAID pour la Police nationale, le GIGN a pour vocation d’intervenir lors de situations très délicates, comme les prises d’otages ou les forcenés. Ses missions comprennent également la protection rapprochée de personnalités et l’assistance au profit d’unités judiciaire de la gendarmerie. Le GIGN participe, en outre, aux plans gouvernementaux de lutte contre le terrorisme et les pirateries aériennes et maritimes ;


	
■l’Institut de recherches criminelles de la Gendarmerie nationale (IRCGN) est désormais implanté à Pontoise, en région parisienne, et assure des missions de police scientifique et d’identification criminelle.




4. Les personnels de la gendarmerie

Il est important de préciser que les gendarmes et officiers de gendarmerie sont statutairement des militaires. Les gendarmes et gradés de gendarmerie appartiennent au corps des sous-officiers.

En raison de leur statut militaire, les gendarmes n’ont pas de droits syndicaux (adhésion, constitution de syndicats professionnels, contrairement à la Police nationale), ni de droit de grève. Cependant, ils peuvent se porter candidats à des fonctions publiques électives. À titre exceptionnel, ils sont autorisés à adhérer à un parti politique et à exprimer librement leurs opinions durant les campagnes électorales. En cas d’élection, ils sont placés en position de service détaché pendant la durée de leur mandat. Ils continuent à bénéficier des droits à l’avancement et à la pension de retraite. À l’expiration de la période de détachement, ils sont réintégrés dans l’armée. Ils sont également soumis à un strict devoir de réserve quant à leurs opinions et croyances personnelles.

Enfin, pour nécessité absolue de service, les gendarmes et leurs familles sont logés par la gendarmerie à proximité immédiate de leur lieu d’affectation. 

A. Les gendarmes réservistes

Les gendarmes adjoints volontaires (GAV) sont actuellement environ 14 400 et constituent l’équivalent des emplois-jeunes civils. Ils signent un engagement initial de deux ans, puis un second de trois ans. Leur contrat est donc limité à cinq ans. Les gendarmes adjoints volontaires assurent le soutien des gendarmes, auxquels ils sont subordonnés. 

La Gendarmerie nationale, en fonction de ses besoins, peut faire également appel à des réservistes (60 000 environ). La vocation première de la réserve est le soutien aux forces territoriales de gendarmerie. Les réservistes peuvent assurer les mêmes missions que les gendarmes d’active, à l’exception des compétences spécifiques liées à l’exercice de la police judiciaire. L’objectif du gouvernement est de pouvoir bénéficier de 100 000 personnels réservistes.


FOCUS

Les volontaires de la réserve en quelques chiffres : de 2009 à 2013, les volontaires « sous ESR1 s’engageant dans la Gendarmerie nationale sont des anciens militaires (6 000 à 6 600), d’anciens appelés du contingent (6 500 à 7 600), des volontaires – VSN ou Volontaires du service national (1 900 à 3 000) et des personnels issus du civil (9 200 à 12 400). Gendarmes retraités : NC. Le total des effectifs se situe aux alentours de 60 000 personnels.

Source : Annuaire statistique de la Défense 2014-2015

 

 

1. Engagement à servir dans la réserve.
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B. Les gendarmes et les gradés de gendarmerie

Au nombre d’environ 74 050 (sur un total d’environ 101 000 personnels), le corps des sous-officiers de gendarmerie comporte plusieurs grades. Par ordre croissant, ces grades sont :

–gendarme sous contrat ;

–gendarme ;

–maréchal des logis-chef : appelé « chef » ;

–adjudant ;

–adjudant-chef ;

–major.

C. Les officiers de gendarmerie

Les officiers de gendarmerie sont près de 6 450 (services opérationnels) et environ 4 250 (corps techniques et de soutien) et sont formés au sein de l’École des officiers de la Gendarmerie nationale (EOGN), située à Melun. Les élèves de l’EOGN sont recrutés parmi les diplômés des grandes écoles militaires, par recrutement externe auprès d’étudiants titulaires de diplômes de l’enseignement supérieur (master ou titre de niveau I, titulaires de diplôme d’ingénieur), de fonctionnaires de catégorie A, d’officiers des armées ou bien par recrutement interne parmi les sous-officiers de gendarmerie.

Les officiers de gendarmerie sont par ordre croissant :


	
■officiers subalternes : grades d’élève-officier, d’aspirant, de sous-lieutenant, de lieutenant et de capitaine : les premiers grades seront appelés « mon lieutenant » ;


	
■officiers supérieurs : grades de commandant (aussi appelé « chef d’escadrons »), de lieutenant-colonel et de colonel ;


	
■officiers généraux : grades de général de brigade, de division, de corps d’armée et d’armée.




Pour un homme, on dira « mon » suivi du grade. Pour une femme, puisque « mon » est le diminutif de « monsieur », on dira simplement le grade.

D. La déontologie et le régime disciplinaire de la Gendarmerie nationale

Les obligations découlant du statut militaire des personnels de la Gendarmerie nationale subordonnent l’exercice des missions au strict respect de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, de la Constitution, des conventions internationales et des lois de la République.

À ce titre, les gendarmes doivent respecter :

–la loyauté envers les institutions de la République ;

–l’intégrité (l’honnêteté) ;

–l’impartialité ;

–l’obligation d’intervenir pour porter aide et assistance même en dehors de leur temps de service ;

–l’obligation de réserve (un gendarme ne doit en aucun cas exprimer ses opinions politiques, philosophiques ou religieuses au cours de son service et, dans une certaine mesure, également en dehors du travail) ;

–le respect du secret professionnel ;

–l’interdiction du cumul d’activités (un gendarme ne peut exercer plusieurs emplois, sauf dans quelques exceptions très limitées) ;

–l’obéissance hiérarchique (ce principe est complété par une obligation de « désobéissance » lorsque l’ordre reçu par le gendarme est manifestement illégal et de nature à compromettre gravement un intérêt public).

En cas de non-respect de ces obligations, les gendarmes encourent :

–des sanctions disciplinaires ;

–des poursuites pénales en cas d’infraction avérée.

L’action des gendarmes est contrôlée à la fois :

–en interne :

–par la hiérarchie de la Gendarmerie nationale ;

–par des corps d’inspection et d’enquêtes internes, qui sont chargés des investigations  disciplinaires et judiciaires sur les fautes susceptibles d’être reprochées aux gendarmes ;

–en externe :

–par l’autorité judiciaire, sous l’autorité de laquelle sont du reste conduites les actions liées à l’exercice de la police judiciaire ;

–par le défenseur des droits. Le défenseur des droits est une autorité administrative indépendante chargée notamment de veiller au respect de la déontologie par les personnes exerçant des activités de sécurité sur le territoire de la République. Toute personne peut la saisir. Le défenseur des droits remet chaque année un rapport d’activité au président de la République.

Depuis, le 1er janvier 2014, il existe un Code de déontologie commun à la Police nationale et à la Gendarmerie nationale. 

Le Code de déontologie de la Police nationale et de la Gendarmerie nationale

Le Code de déontologie de la Police nationale et de la Gendarmerie nationale est codifié au livre IV, titre III, chapitre 4 de la partie réglementaire du Code de la sécurité intérieure.

Il entre en vigueur le 1er janvier 2014.

Article R. 434-2 : Cadre général de l’action de la Police nationale et de la Gendarmerie nationale

Placées sous l’autorité du ministre de l’Intérieur pour l’accomplissement des missions de sécurité intérieure et agissant dans le respect des règles du Code de procédure pénale en matière judiciaire, la Police nationale et la Gendarmerie nationale ont pour mission d’assurer la défense des institutions et des intérêts nationaux, le respect des lois, le maintien de la paix et de l’ordre publics, la protection des personnes et des biens.

Au service des institutions républicaines et de la population, policiers et gendarmes exercent leurs fonctions avec loyauté, sens de l’honneur et dévouement.

Dans l’accomplissement de leurs missions de sécurité intérieure, la Police nationale, force à statut civil, et la Gendarmerie nationale, force armée, sont soumises à des règles déontologiques communes et à des règles propres à chacune d’elles. Ces dernières sont précisées au titre III du présent décret.

Article R. 434-3 : Nature du Code de déontologie et champ d’application

I. Les règles déontologiques énoncées par le présent code procèdent de la Constitution, des traités internationaux, notamment de la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, des principes généraux du droit, et des lois et règlements de la République.

Elles définissent les devoirs qui incombent aux policiers et aux gendarmes dans l’exercice de leurs missions de sécurité intérieure pendant ou en dehors du service et s’appliquent sans préjudice des règles statutaires et autres obligations auxquelles ils sont respectivement soumis. Elles font l’objet d’une formation, initiale et continue, dispensée aux policiers et aux gendarmes pour leur permettre d’exercer leurs fonctions de manière irréprochable.

II. Pour l’application du présent code, le terme « policier » désigne tous les personnels actifs de la Police nationale, ainsi que les personnels exerçant dans un service de la Police nationale ou dans un établissement public concourant à ses missions, et le terme « gendarme » désigne les officiers et sous-officiers de la gendarmerie, ainsi que les gendarmes adjoints volontaires.

Titre premier

PRINCIPES GÉNÉRAUX

Chapitre Ier

Autorité et protection

Article R. 434-4 : Principe hiérarchique

I. L’autorité investie du pouvoir hiérarchique prend des décisions, donne des ordres et les fait appliquer. Elle veille à ce que ses instructions soient précises et apporte à ceux qui sont chargés de les exécuter toutes informations pertinentes nécessaires à leur compréhension.

L’autorité hiérarchique assume la responsabilité des ordres donnés.

Ordres et instructions parviennent à leurs destinataires par la voie hiérarchique. Si l’urgence impose une transmission directe, la hiérarchie intermédiaire en est informée sans délai.

II. Le policier ou le gendarme porte sans délai à la connaissance de l’autorité hiérarchique tout fait survenu à l’occasion ou en dehors du service, ayant entraîné ou susceptible d’entraîner sa convocation par une autorité de police, juridictionnelle ou de contrôle.

Article R. 434-5 : Obéissance

I. Le policier, ou le gendarme, exécute loyalement et fidèlement les instructions et obéit de même aux ordres qu’il reçoit de l’autorité investie du pouvoir hiérarchique, sauf dans le cas où l’ordre donné est manifestement illégal et de nature à compromettre gravement un intérêt public.

S’il pense être confronté à un tel ordre, il fait part de ses objections à l’autorité qui le lui a donné, ou, à défaut, à la première autorité qu’il a la possibilité de joindre, en mentionnant expressément le caractère d’illégalité manifeste qu’il lui attribue. Si, malgré ses objections, l’ordre est maintenu, il peut en demander la confirmation écrite lorsque les circonstances le permettent. Il a droit à ce qu’il soit pris acte de son opposition. Même si le policier ou le gendarme reçoit la confirmation écrite demandée et s’il exécute l’ordre, l’ordre écrit ne l’exonère pas de sa responsabilité.

L’invocation à tort d’un motif d’illégalité manifeste pour ne pas exécuter un ordre régulièrement donné expose le subordonné à ce que sa responsabilité soit engagée.

Dans l’exécution d’un ordre, la responsabilité du subordonné n’exonère pas l’auteur de l’ordre de sa propre responsabilité.

II. Le policier ou le gendarme rend compte à l’autorité investie du pouvoir hiérarchique de l’exécution des ordres reçus ou, le cas échéant, des raisons de leur inexécution. Dans les actes qu’il rédige, les faits ou événements sont relatés avec fidélité et précision.

Article R. 434-6 : Obligations incombant à l’autorité hiérarchique

I. Le supérieur hiérarchique veille en permanence à la préservation de l’intégrité physique de ses subordonnés. Il veille aussi à leur santé physique et mentale. Il s’assure de la bonne condition de ses subordonnés.

II. L’autorité investie du pouvoir hiérarchique conçoit et met en œuvre au profit des personnels une formation adaptée, en particulier dans les domaines touchant au respect de l’intégrité physique et de la dignité des personnes ainsi qu’aux libertés publiques. Cette formation est régulièrement mise à jour pour tenir compte des évolutions affectant l’exercice des missions de police administrative et judiciaire.

Article R. 434-7 : Protection fonctionnelle

L’État défend le policier ou le gendarme, ainsi que, dans les conditions et limites fixées par la loi, ses proches, contre les attaques, menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations et outrages dont il peut être victime dans l’exercice ou du fait de ses fonctions.

L’État accorde au policier ou au gendarme sa protection juridique en cas de poursuites judiciaires liées à des faits qui n’ont pas le caractère d’une faute personnelle. Il l’assiste et l’accompagne dans les démarches relatives à sa défense.

Chapitre ii

Devoirs du policier et du gendarme

Article R. 434-8 : Secret et discrétion professionnels

Soumis aux obligations du secret professionnel et au devoir de discrétion, le policier, ou le gendarme, s’abstient de divulguer à quiconque n’a ni le droit, ni le besoin d’en connaître, sous quelque forme que ce soit, les informations dont il a connaissance dans l’exercice ou au titre de ses fonctions.

Article R. 434-9 : Probité

Le policier, ou le gendarme, exerce ses fonctions avec probité.

Il ne se prévaut pas de sa qualité pour en tirer un avantage personnel et n’utilise pas à des fins étrangères à sa mission les informations dont il a connaissance dans le cadre de ses fonctions.

Il n’accepte aucun avantage ni aucun présent directement ou indirectement lié à ses fonctions ou qu’il se verrait proposer au motif, réel ou supposé, d’une décision prise ou dans l’espoir d’une décision à prendre.

Il n’accorde aucun avantage pour des raisons d’ordre privé.

Article R. 434-10 : Discernement

Le policier, ou le gendarme, fait, dans l’exercice de ses fonctions, preuve de discernement.

Il tient compte en toutes circonstances de la nature des risques et menaces de chaque situation à laquelle il est confronté et des délais qu’il a pour agir, pour choisir la meilleure réponse légale à lui apporter.

Article R. 434-11 : Impartialité

Le policier et le gendarme accomplissent leurs missions en toute impartialité.

Ils accordent la même attention et le même respect à toute personne et n’établissent aucune distinction dans leurs actes et leurs propos de nature à constituer l’une des discriminations énoncées à l’article 225-1 du Code pénal.

Article R. 434-12 : Crédit et renom de la Police nationale et de la Gendarmerie nationale

Le policier, ou le gendarme, ne se départ de sa dignité en aucune circonstance.

En tout temps, dans ou en dehors du service, y compris lorsqu’il s’exprime à travers les réseaux de communication électronique sociaux, il s’abstient de tout acte, propos ou comportement de nature à nuire à la considération portée à la Police nationale et à la Gendarmerie nationale. Il veille à ne porter, par la nature de ses relations, aucune atteinte à leur crédit ou à leur réputation.

Article R. 434-13 : Non cumul d’activité

Le policier, ou le gendarme, se consacre à sa mission.

Il ne peut exercer une activité privée lucrative que dans les cas et les conditions définis pour chacun d’eux par les lois et règlements.

Titre II

DISPOSITIONS COMMUNES À LA POLICE NATIONALE ET À LA GENDARMERIE NATIONALE

Chapitre Ier

Relation avec la population et respect des libertés

Article R. 434-14 : Relation avec la population

Le policier, ou le gendarme, est au service de la population.

Sa relation avec celle-ci est empreinte de courtoisie et requiert l’usage du vouvoiement.

Respectueux de la dignité des personnes, il veille à se comporter en toute circonstance d’une manière exemplaire, propre à inspirer en retour respect et considération.

Article R. 434-15 : Port de la tenue

Le policier, ou le gendarme, exerce ses fonctions en uniforme. Il peut être dérogé à ce principe selon les règles propres à chaque force.

Sauf exception justifiée par le service auquel il appartient ou la nature des missions qui lui sont confiées, il se conforme aux prescriptions relatives à son identification individuelle.

Article R. 434-16 : Contrôles d’identité

Lorsque la loi l’autorise à procéder à un contrôle d’identité, le policier, ou le gendarme, ne se fonde sur aucune caractéristique physique ou aucun signe distinctif pour déterminer les personnes à contrôler, sauf s’il dispose d’un signalement précis motivant le contrôle.

Le contrôle d’identité se déroule sans qu’il soit porté atteinte...
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